
 

 

République Française     
Département Sarthe 

Communauté de Communes du Sud Est Manceau 
 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Séance du 30/05/2023 

 
Nombre de membres 

Afférents Présents 
Qui ont 
pris part 
au vote 

31 25 30 

 

Vote 

A L'UNANIMITE 
 
Pour : 30 
Contre : 0 
Abstention : 0 

 
Acte rendu exécutoire après dépôt en 
PREFECTURE DE LA SARTHE 
Le :  
Et  
Publication ou notification du : 

 

 
L’an 2023, le 30 Mai à 20:30, le Conseil Communautaire du Sud Est Manceau s’est réuni à 
la Salle du Conseil Communautaire, lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur ROUANET Nicolas, Président, en session ordinaire. Les convocations 
individuelles, l’ordre du jour et les notes explicatives de synthèse ont été transmises par 
écrit aux conseillers communautaires le 24/05/2023. La convocation et l’ordre du jour ont 
été affichés le 24/05/2023. 
 
Présents : M. ROUANET Nicolas, Président, Mmes : BERTHE Isabelle, CORMIER Véronique, 
HATTON Anita, LALANNE Géraldine, LEBEAU Sonia, MASSE Karine, MORGANT Nathalie, 
PAQUIER Monique, PASTEAU Dominique, PREZELIN Séverine, SIMON Claudette, TURBAN 
Jacqueline. MM : BACHELIER Jean-Christophe, BRIONNE Alain, CHAUVEAU Pascal, COME 
Laurent, DE SAINT RIQUIER Arnaud, FOUCHARD Stéphane, FOURMY Guy, HERRAUX Denis, 
HERVE Yves-Marie, HUMEAU Michel, LEPETIT Jean-Pierre, TAUPIN Laurent 
 
Excusé(s) ayant donné procuration :  Mme CHAUVEAU Cécile (procuration à M. TAUPIN 
Laurent), M. GRAFFIN Serge (procuration à M. HERVE Yves-Marie), M. HUREAU Laurent 
(procuration à M. BRIONNE Alain), Mme MIRGAINE Christine (procuration à M. CHAUVEAU 
Pascal), Mme TRAHARD Véronique (procuration à Mme SIMON Claudette).  
 
Excusé(s) : Mme RENAUT Martine 
 
A été nommé(e) secrétaire : Mr Jean-Pierre LEPETIT 

 

DEL2023/058 – Approbation de la fiscalité locale : convention de partage de foncier bâti sur les 

zones d’activités communautaires 

 

LE CONTEXTE  

Conformément à la loi du 10 janvier 1980, la Communauté de Communes du Sud Est Manceau et les 

communes de Changé et Parigné l’Evêque ont adopté (délibération du 13 décembre 2013) une 

convention de partage de la fiscalité du foncier bâti pour contribuer financièrement à la création 

et/ou à l’équipement des zones d’activités. Cette convention permet à la CDC de percevoir tout ou 

partie du produit de taxe foncière des propriétés bâties perçues par les communes sur certaines 

zones artisanales.  

A ce jour, ce reversement concerne les zones d’activité de la Boussardière et le lotissement de 

Rouillon (14 entreprises), la ZAC de la Chenardière (18 entreprises). Il est proposé d’inclure la future 

zone artisanale de Saint Mars d’Outillé dans la future convention. La convention signée en 2017 

exclut les entreprises du Ruisseau à Parigné l’Evêque et les autres zones de Changé (environ 60 

entreprises) qui sont également entretenues par la CDC.  



 

 

  

Cette convention différencie les entreprises construites avant et après 2017.  

 Pour les bâtiments construits avant 2017, les communes conservent le montant de l’impôt 

calculé sur la valeur locative de 2016 et la CDC perçoit l’impôt supplémentaire.  

 Pour les bâtiments construits après 2017, la CDC perçoit l’intégralité de l’impôt versé par les 

entreprises. 

 

Deux lois de finances ont modifié les taux communaux et les bases rendant caduque la convention 

en cours : 

1. La loi de finances de 2020 a supprimé la Taxe d’Habitation sur les résidences principales 

(TH) et a conduit à l’augmentation des taux communaux de la Taxe Foncière Bâtie (TFB) 

avec l’instauration d’un taux consolidé (taux communal + taux départemental). 

2. L’article 4 de la loi de finances de 2021 a appliqué un abattement de 50% sur les bases 

locatives des bâtiments industriels 

 

Conformément à l’article 3.1 de la convention de 2017, le mécanisme de partage doit être adapté 

afin de neutraliser les effets de ces deux réformes. Cela permettra également de simplifier la 

méthodologie de calcul. Il y a donc lieu de rédiger une nouvelle convention de partage pour une 

durée égale à la durée résiduelle de la convention initiale (signée en 2017 pour 12 ans). 

En effet, sans révision de la convention, les montants suivants seraient appliqués à compter de 2022 : 

 Pour rappel 

Années 

Communes  

2020  

(bases 2019) 

2021  

(bases 2020) 

2022  

(bases 2021) 

Changé 823.62€ 2 081.18 € -1 561.18 € 

Parigné l’Evêque 57 612.25 € 63 835.24€ -16 398.58 € 

 

PROPOSITION D’UNE NOUVELLE CONVENTION DE PARTAGE 

1. Simplification du calcul  

 

La réforme des valeurs locatives des locaux professionnels de 2017 a créé une « cotisation lissée ». 

Cette procédure permet le « lissage », l’échelonnement, entre 2017 à 2025 de la hausse ou de la 

baisse de la cotisation induite par la réforme. Dans le cadre de la mise en œuvre de la convention, la 

CDC devait calculer des bases lissées « fictives » sur lesquelles elle pouvait ensuite appliquer le taux 

communal.  



 

 

 

 

 

Aujourd’hui il est proposé d’appliquer le taux communal à la base locative de l’entreprise. Ceci 

simplifiera les calculs, permettra de garder une visibilité sur le long terme de la procédure et évitera 

les erreurs.  

2. Neutralisation des effets des deux réformes fiscales 

a. Le taux consolidé 

La réforme de la taxe d’habitation a entrainé, pour compenser la perte de recettes des communes, 

l’augmentation des taux communaux de Taxe Foncière du fait du transfert de la part départementale 

de TFB. Cet apport est pondéré via le coefficient correcteur. Désormais les communes disposent d’un 

taux consolidé.  

Ce taux consolidé ayant été créé pour compenser une perte de recettes des communes, il semble 

nécessaire de faire les calculs de produits à partir d’un taux communal calculé en soustrayant du 

taux consolidé, le taux départemental. Ce calcul du taux applicable aux bases locatives permettra de 

tenir compte de l’évolution de la part communale.  

 

b. Abattement sur les bases locatives des bâtiments industriels 

L’article 4 de la loi de finances de 2021 a appliqué un abattement de 50% sur les bases locatives des 

bâtiments industriels. Cependant l’état compense intégralement cet abattement par le versement 

d’une compensation qui reprend à l’euros prêt le manque à gagner des communes.  

  Cotisation lissée – Base réelle 

base lissée =  ----------------------------------------------- 

   

 Cotisation 

Taux consolidés 

CHANGÉ   = 48,14 % (27.42 % commune + 20.72 % département) 

PARIGNÉ L’ÉVÊQUE  = 48,72 % (28 % commune + 20.72 % département) 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour permettre le calcul de la cotisation qui sera reversée à la CDC il convient donc d’ajouter à la 

cotisation payée par l’entreprise, la compensation versée par l’Etat.  

LES MODALITES DE CALCUL  

Le reversement total de la TFB est constitué de la somme des 4 calculs ci-dessous. Si l’un de ces 4 

reversements est négatif, il n’est pas pris en compte dans le calcul final.   

Il est proposé que cette convention soit applicable à compter de l’année 2022 relative à la TFB 2021 

calculée sur les bases locatives 2021.  

Pour les propriétés bâties avant 2017, hors bâtiments industriels (TFB1) 

                                  

* Part communale = taux de consolidation – taux du département 

 

Exemples de locaux industriels  

 

CHANGÉ  

Entreprise GUILLERM 

Valeur locative avant la réforme  = 39 695 

Cotisation avant la réforme   = 19 109.17 € 

 

Valeur locative après la réforme  = 19 847.50 

Cotisation après la réforme   = 9 554.59 € 

Compensation de l’état  = 9 554.59 € 

 

 

PARIGNÉ L’ÉVÊQUE  

Entreprise SAS APS 

Valeur locative avant la réforme  = 108 654  

Cotisation avant la réforme   = 52 936.23 € 

 

Valeur locative après la réforme  = 54 327 

Cotisation après la réforme   = 26 468.11 € 

Compensation de l’état  = 26 468.11 € 

Reversement TFB 1   = Somme des bases locatives de l’année N – Somme des bases locatives 

2016 X Part Communale* 



 

 

Pour les propriétés bâties avant 2017, bâtiments industriels (TFB2) 

 

 

 

 

Pour les propriétés bâties après 2017, hors bâtiments industriels (TFB3) 

 

Pour les propriétés bâties après 2017, hors bâtiments industriels (TFB4) 

Cette nouvelle convention permettrait de retrouver des sommes justes au regard de la convention 

initiale.  

Les montants suivants seraient appelés : 

Années 

Communes 

Rappel 2021 

(bases 2020) 

2022  

(bases 2021) 

Dont nouvelles 

constructions 

2023  

(bases 2022) 

Dont nouvelles 

constructions 

Changé 2 080.64 € 3 199.64 €  1 922.14 € 6 764.51 €  3 130.54 € 

Parigné l’Evêque 63 835.24 € 66 146.92 € 1 473.93 € 81 934.72 €  3 045.28 € 

 

Après cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil communautaire :  

 
- APPROUVE la nouvelle convention concernant les zones d’activité de la Boussardière et le 
lotissement de Rouillon (14 entreprises), la ZAC de la Chenardière (18 entreprises) et la future zone 
artisanale de Saint Mars d’Outillé. 
 
- AUTORISE le Président à effectuer l’ensemble des démarches nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération, et notamment à signer la convention correspondante avec les communes 
concernées.  

 
 
 
 

Reversement TFB 2 = Somme des bases locatives de l’année N – Somme des bases locatives 2016 X 

Part Communale + Compensation perçue par les communes (somme des bases locatives x part 

communale) 

Reversement TFB 3   = Somme des bases locatives de l’année N X Part Communale 

Reversement TFB 4   = Somme des bases locatives de l’année N X Part Communale + 

Compensation perçue par les communes (somme des bases locatives x part communale) 



 

 

 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 
Au registre suivent les signatures 
     
Pour copie conforme : 
A Parigné-l'Evêque, le 31/05/2023 
 
 
  Le Président,                                           Le Vice-Président, 
Nicolas ROUANET                                        Jean-Pierre LEPETIT  
              
 
 
 

  
 
 
 
 
 

 
 


